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Les premiers stagiaires
du pôle de formation
du groupe PSA Peugeot
Citroën seront accueillis
à Technoland Étupes à
partir du mois d’avril.

Il y a près d’un an était signée une
convention pour la mise en place
dans le Pays de Montbéliard, d’un
pôle de formation à l’échelle du
groupe PSA Peugeot Citroën.

Cher au cœur de Denis Martin,
directeur des opérations indus-
trielles et directeur des relations
sociales de PSA Peugeot Citroën
et porté par Pierre Moscovici,
alors président de Pays de
Montbéliard (PMA) devenu de-
puis, ministre de l’Économie, ce
projet va voir le jour dans les mois
à venir.

Cette nouvelle structure, qui,
comme l’a déclaré Pierre Mosco-
vici, « est un signal fort et une preu-
ve d’attachement du constructeur
automobile au Pays de Montbé-
liard », sera dans un premier
temps opérationnelle sur la zone
d’activités de Technoland Étupes.

1 500 stagiaires
accueillis par an
Elle sera ouverte à tous les em-
ployés des sites du constructeur
automobile, que ce soit en France
ou à l’étranger. Elle accueillera

aussi des salariés de la filière
(équipementiers et fournisseurs
de première monte). Elle formera
par ailleurs des demandeurs
d’emploi à la suite de l’engage-
ment pris par Pôle emploi en
Franche-Comté, partenaire de ce
projet d’envergure. Ce sont bon
an, mal an, 1 500 stagiaires qui
passeront par ce pôle pour être
formés aux métiers de la logisti-
que, de la maintenance et de la
conduite d’installation.

Le pôle dispensera des forma-
tions courtes ainsi que des forma-
tions plus lourdes destinées en

particulier aux salariés qui sou-
haitent changer de métier.

Dès le mois d’avril prochain, la
structure commencera à prendre
forme. Les premiers stagiaires se-
ront accueillis dans une partie

des locaux occupés naguère par
PCI, locaux visibles depuis l’auto-
route A36.

L’équipe projet est d’ores et déjà
en place.

Jacques Balthazard

PSA Le pôle de formation 
opérationnel dès le printemps

Le pôle de formation de PSA Peugeot Citroën va prendre son envol dans les prochaines semaines dans
les ex-locaux de PCI à Technoland Étupes. Photo Jacques Balthazard

FPlateforme technologique
C’est aujourd’hui que la plateforme technologique verra le jour
dans les locaux de l’Université de Technologie (UTBM) à
Montbéliard. De quoi s’agit-il ? C’est la mise en réseau des
lycées Viette à Montbéliard, Fernand Léger à Audincourt,
Duhamel à Dole, tous trois disposant de filières aux métiers de
l’automobile, de l’Université de Franche-Comté, de l’UTBM, du
pôle Véhicule du futur et d’entreprises de la filière.

C’est l’heure des choix
d’orientation dans
le supérieur pour
les lycéens et, pour
les établissements,
une excellente occasion
d’ouvrir leurs portes sur
leurs filières. L’exemple
du lycée du Grand-
Chênois, à Montbéliard.

Tout le monde, Thierry Albertoni
son proviseur en tête, était sur le
pont, hier après-midi, au lycée du
Grand-Chênois, pour accueillir
les lycéens de l’Aire urbaine et
leurs parents invités à venir dé-
couvrir les filières d’enseigne-
m e n t s u p é r i e u r d e c e t
établissement. Après le bac, ce
pôle « enseignement supérieur »
propose en effet trois possibili-
tés : le diplôme (en trois ans) de
comptabilité et de la gestion
(DCG) équivalent de la licence
dans le cursus LMD (licence,
master, doctorat), le BTS NRC
(négociation et relation client) et
le BTS MUC (management des
unités commerciales). Les ensei-
gnants de chacune de ces trois
filières, accompagnés d’étu-
diants, se sont fait les ambassa-
deurs du Grand-Chênois,
présentant les avantages de cha-
que filière et, pour les étudiants
qui les fréquentent déjà, les rai-
sons de leur choix en fonction de
leur projet professionnel. Entre
jeunes, ils n’hésitaient pas non
plus à se donner les bons conseils
pour réussir.

Parmi les visiteurs, on a pu re-
marquer quelques élèves des
classes de Première. « Ce qui est
rare quand même », observe Pas-
cal Perrin, enseignant en DCG.
C’est justement cette filière qui
intéresse Sabrina, 17 ans, scolari-

sée en 1re Sciences et technolo-
gies du management et de la
gestion, au lycée Cuvier, venue
accompagnée de sa maman, Fat-
ma. Elle se renseigne auprès de
Marie-Pierre Delben, professeur
de droit en filière DCG sur la
meilleure option qu’elle lui con-
seille de choisir en classe de Ter-
minale. La réponse n’apparaît pas
évidente. Après concertation, les
deux enseignants décident de re-
quérir les lumières du proviseur.
« C’est qu’il y a plusieurs options
possibles », explique Mme Delben
à la maman perplexe. « Je suis
complètement dépassée », recon-
naît Fatma, assistante maternelle
domiciliée à Dasle, qui a la chan-
ce, pour l’éclairer un peu dans les
choix de sa fille, d’avoir trois
sœurs opérant dans la finance.
Les trois tantes semblent jouir
d’une bonne influence sur leur
nièce Sabrina, très bonne élève,
qui voudrait devenir experte-
comptable.

Un vrai casse-tête
La jeune et jolie adolescente stu-
dieuse ne pourrait-elle pas envi-
sager des études plus longues
encore et, pourquoi pas, intégrer
une classe préparatoire ? La ma-
man avoue qu’elle n’y a pas pen-
sé. Sabrina explique qu’elle non

plus n’a pas songé à une telle
éventualité. Mme Delben la ren-
seigne sur le master et le doctorat
qu’elle peut préparer après la li-
cence. Finalement, le proviseur
lui indique ce qui semble être la
meilleure option. Reste à savoir
s’il est préférable qu’elle intègre,
dès la Terminale, le lycée du
Grand-Chênois.

Sabrina est tentée par cette éven-
tualité. Les enseignants de la filiè-

re DCG confirment qu’il n’est pas
nécessaire qu’elle opère un tel
transfert, tout en soulignant les
excellentsliens qu’ils entretien-
nent, au Grand-Chênois, avec
leurs collègues du secondaire,
« situés juste au-dessous ». Bref, le
choix n’est pas simple. Bon cou-
rage à Sabrina et à tous les autres
candidats lycéens, car l’orienta-
tion, aujourd’hui, est devenue un
véritable casse-tête…

José Gonzalvez

Orientation Le lycée du Grand-
Chênois, sous l’angle supérieur

Unmoment d’échange intense avec les élèves et leurs parents. Photo José Gonzalvez

Les défaillances
d’entreprises ont
augmenté de 1,4 % en
2012 en Franche-Comté,
contre +7 % en 2011.
Mais 3 500 emplois ont
malgré tout disparu
l’année passée.

Le bilan 2012 des défaillances et
sauvegardes d’entreprises a été
rendu public mardi dernier par le
cabinet Altares. Il en ressort que
tandis que les défaillances sont
enhaussede2,7%enFrance, elle
n’augmente que de 1,4 % en
Franche-Comté.

Ce sont 991 procédures de re-
dressements judiciaires (RJ) ou
liquidations judiciaires (LJ) direc-
tes qui ont été prononcées par les
tribunaux en 2012, en augmenta-
tion de +1,4 %, auxquelles s’ajou-
t e n t 2 0 o u v e r t u r e s d e
sauvegardes.

Altarès rappelle : « Le nombre des
défaillances d’entreprises avait brus-
quement augmenté à partir de l’été
2008 jusqu’à franchir le cap histori-
que des 1 000 en 2009. En 2010,
l’amélioration avait été rapide
(-15 %), avant que 2011 n’efface la
moitié du redressement (+7%). Les

résultats obtenus en 2012 sont com-
parables à ceux de 2008. L’ensemble
de ces entreprises défaillantes repré-
sente 3500 emplois, contre 4500
l’année précédente ».

+31,9 % dans le
Territoire de Belfort
Que révèlent ces chiffres ? Ils ré-
vèlent en particulier que 92 % des
sinistres concernent des micro-
entreprises sans effectif et des
très petites entreprises (TPE) de
moins de 10 salariés. Ce sont
indiscutablement les TPE qui
sont les principales victimes : 315
défaillances sur un total de 991.
C’est un triste record en la matiè-
re.

Altares souligne aussi que plus
de la moitié des entreprises dé-
faillantes n’a pas passé sa cin-
quième année d’existence. Les
principales victimes sont les TPE
qui avaient entre 3 et 5 ans d’exis-
tence (+14%).

C’est le Territoire de Belfort qui
est le plus touché avec des dé-
faillances en hausse de 31,9 %. Le
Doubs enregistre une augmenta-
tion de 6,9 % tandis que la Haute-
Saône connaît une baisse de
1,5 %, et le Jura de 17,5 %.

JBD

Entreprises Les défaillances en hausse 
de 1,4 % en 2012 selon Altares

BBI Peintures à Valdoie a étémise en liquidation judiciaire en 2012,
l’un des principaux sinistres enregistrés dans ce département.

Photo Jacques Balthazard

Le calendrier des portes 
ouvertes dans les lycées

Voici le calendrier complet des
portes ouvertes à venir dans les
établissements proposant des
filières d’enseignement supérieur,
dans l’Aire urbaine :
Audincourt : lycée professionnel,
le 23 mars, de 8 h à 12 h.
Exincourt : CFAI, le 6 février, de
13 h à 19 h et le 9 mars, de 9 h à
16 h 30.
Mandeure : maison familiale
rurale, le 9 mars, de 9 h à 18 h.
Montbéliard : école de gestion et
de commerce, campus des Portes
du Jura, le 9 février, de 9 h à 13 h.
Lycée du Grand-Chênois, le
1er février, de 18 h à 20 h, le
3 avril, de 14 h à 17 h et le 5 avril,
de 18 h à 20 h. Lycée professionnel
des Huisselets, le 16 mars, de

8 h 30 à 11 h 30. Lycée Viette, le
9 février, de 8 h 30 à 12 h.
Héricourt : lycée Louis-Aragon le
16 mars, de 8 h à 12 h.
Belfort : CFAI, le 6 février, de 13 h
à 19 h et le 9 mars, de 9 h à
16 h 30. ESTA (école supérieure des
technologies et des affaires), le
30 mars, de 10 h à 17 h. Lycée
Condorcet, le 9 mars, de 8 h 30 à
11 h 30. Lycée privé Notre-Dame-
des-Anges, le 1er février de 17 h 30
à 19 h 30 et le 2 février, de 9 h à
13 h. Lycée privé Sainte-Marie, le
8 février, de 14 h à 18 h. Lycée et
lycée professionnel Raoul-
Follereau, le 9 mars, de 8 h à 12 h.
Sevenans : UTBM, le 9 mars, de
10 h à 17 h.
Valdoie : lycée agricole Quelet, le
9 février, de 9 h à 12 h 30.

À l’appel de la FSU, de Solidaires et de la CGT, une manifestation est
prévue aujourd’hui à 10 h devant l’hôpital de Belfort et à 14 h, place de
la Révolution à Besançon, dans le cadre de la journée de grève dans la
fonction publique. Lutte Ouvrière a appelé à participer à la manifesta-
tion prévue devant l’hôpital de Belfort. « La Fonction publique et les
services publics sont indispensables pour tous les citoyens. Or, la situation
s’est dégradée ces dernières années pour les personnels comme pour les
usagers. Il est urgent et indispensable maintenant de changer de cap ! Et la
crise ne peut pas servir de prétexte pour ne pas répondre aux légitimes
revendications des agents publics. Alors que des discussions sont en cours
dans le cadre d’un agenda social de la Fonction publique, le gouvernement
doit permettre à la Fonction Publique et aux services publics de jouer tout
leur rôle. Leur action est un puissant moyen pour lutter contre les inégalités
et les injustices sociales. Le rôle de l’État est aujourd’hui de donner les
capacités d’agir pour améliorer la qualité des services rendus à tous les
usagers sur l’ensemble du territoire et dans le même temps d’améliorer les
conditions de travail et de rémunération des agents.

Les organisations syndicales CGT, FSU, Solidaires porteront des revendica-
tions pour l’amélioration du fonctionnement de la Fonction publique et des
services publics, l’emploi en exigeant un moratoire immédiat sur les
suppressions d’emplois et des créations partout où cela est nécessaire, un vrai
plan de titularisation à la hauteur des besoins mettant fin à la précarité dans
la Fonction publique, les salaires et le pouvoir d’achat en exigeant notam-
ment une augmentation urgente de la valeur du point d’indice, l’abrogation
du jour de carence ».

Fonction publique Manifestations 
aujourd’hui à Belfort et Besançon
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